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Statuts mis à jour suivant AGE
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VISAS 4 COMMISSARIAT
Société à responsabilité limitée

au capital de 96 420 €

56 boulevard Gustave FLAUBERT

63000 CLERMONTFERRAND

 



FORME DE LA SOCIRIE — OBJET — DENOMIRATION
 

SIEGE — DUREE

ARTICLE PREMIER — FORME DE LA SOCIETE .—

Il est forné entre le ou les sropriétaires des

parts ci-après créées et de celles qui pourront être créées

par la suite, ure soc'été à resconsatilité lisitée régie per

les présents statuts et les lois en v'sueur,

numéro 66-557 du 24 Juillet 1066 et le décr

du 23 Mars 1067 sur les scciétés comrerciale

reramment la loi

et numéro 67-236

s, dénommés ici

"la loi" et ‘le décret", tels qu'ils on: £:6 complétés ou

modifiés par divers textes postérieurs ei ncramment par la

loi numéro Eïi 1152 du 30 décembre 1281 et notamment per les

lois du 30 cécensre 1981 et du premier mars 1084 ainsi que

par leurs cécrets c'epclication ; la soc'$té est, en outre
gie par les lois et règlements sur l'organisation et

l'exercice de la srcfsssion ce commissaire aux comptes.

—re

t

ce les ‘trois querzs au moins desEn consécue

T es commissaires aux comctes.

n

associés devront être €

ARTICLE DEUX — OBJET

La société a pour objet l'exercice :
- de la profession de commissaire aux comptestelle qu'elle est définie

par les textes en vigueur, et telle qu'elle pourrait l'être ultérieurement,

- dela profession d'expert comptable telle qu'elle est définie par les textes

en vigueur,et telle qu'elle pourraitl'être ultérieurement,

Elle peut réaliser toutes opérations compatibles

avec son objet social et qui se rapoortens à cet objet.

Elle ne peut prendre de par<icisations financières

dans les entreprises industrielles, commerciales, agricoles

ou bancaires, ni ans les sociétés civiles à l'exclusion ce

celles constituées encre des membres ce professions libérales

et qui ont pour oviez exclusif ce faciliter à chacun ce

ceux-ci l'exercice ce leur activité, ni se trouver sous la

césencance, même incirecre, d'aucune Zgerscnre OU d'aucun

gTousenmens c'intéras



APBTICLE TROIS - DEMOMIMATION

La dénomination de la société est «VISAS 4 COMMISSARIAT ».

Cette dénomination devra être portéesur tous les actes et documents émanant

de la société et destinés aux tiers ; elle devra être précédée ou suivie immédiätement

des mots « société à responsabilité limitée » ou des initiales « SARL > de commissaires

aux comptes et de l'énonciation du montant du capital social.

ARTICLE QUATRE — SIEGE

Le siège dela société est établi à CLERMONT-FERRAND (63000) — 56, É

Boulevard Gustave Flaubert.

I pourra être transféré en tout autre endroit en vertu d'une délibération des

associés prise dans les conditions prévues pour les modifications des statuts.

ARTICLE CINQ — DUREE

La durée de la société est fixée à 60 années à compter de son immatriculation au

registre du commerceet des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée et de

prorogation prévus ci-après.

TITRE II

: APPORTS — CAPITAL SOCIAL — REPARTITION DES PARTS SOCIALES:

.. ARTICLE SIX — APPORTS — FORMATION DU CAPITAL

- Lors de la constitution de la société en date du 21 novembre 1986, il a été apporté la

somme de 250.000,00 francs

en numéraire.

- Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en date du 18 décembre 1996la

capital a été augmenté d'une somme de. 35.700,00 francs

- Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire en date du 30 septembre 19989,

la capital a été augmenté d'une somme de -. 7 35.700,00 francs



er date ou 12 décembré 2001. 1

- Par décision gJ'une assenDtéE générale 27 racrcinale £# ne M Da trancé

à étéincorpore au capital la SOMME d
e RS

7

prélevée sur les réserves.
ue

Montant total des apports et somme
| | 83247874 anc

s

fncorpôrés au capital social

.
. | 5 = 4 , [ _ N Ni L ë. .

La même assemblée générale extraordinaire 4 décidé d exprimer le capital enEURO: :

soit . | ° ‘ . FE. _. : . E | . ‘ | oc mz==ssesee

ARTICLE SEPT-CAPITAL SOCIAL
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Le capital socialest fixé à la somme de QUATRE VINGT SEIZE MILLE QUATRE CENT VI
NGT

EUROS(96 420 euros). Il est divisé en 3 214 parts sociales deTRENTE(30) euros chacune, entièrement

libérées, numérotées de 1 à 3 214, qui sont réparties entre les associés en proportion de leurs apports

respectifs et en fonction de diverses cessions de parts intervenues, savoir :

_ à Monsieur Claude AUBERT,

à concurrence d’une part, portant le DOCi ssseseecssssesesessseseseseerenereee ...1
part

_ à la société GESTION 4 CONSEIL,

à concurrence de 3 205 parts, portant les n°5 à 2 000,

2 002 à 2 854 et 2 859 à 3 214,0i................errrerr
eenn3 205 parts

- à Madame Marie-Françoise GUILLIN,

à concurrence d’une part; portant le n°92 OOÙ, Giusee.s.ss.sseresesrssrresreee1 part

- à Monsieur Olivier DELARUE,

à concurrence d’une part, portant le 192 857,Ci...
1 part

- à Madame Evelyne SERIN-CABEAU,

à concurrence d’une part, portent 1e n°2 85B,C.......esese.ssssosserererseee
1 part

.—

_ à Monsieur Jean EdernMAZERON,

à concurrence d’une part, portant le n°9 2 855,Ci.......esresesessssssssrseressreee
1 part

- à Monsieur Jean-François TRENTESAUX,

à concurrence d’une part, portantle n° 2 BEC. errresoneeesennneseesenensereeeee 1 part

- à Monsieur Benoît MOURAILLE,

A concurrence d’une part, portant le 02,Ciusssessessenessesssnesesseesee
rreeeeeteee 1 part

_ Monsieur Michael ARNAUD,

A concurrence d'une part, portant 16 N°3, Chussecreenesseeseeeneesseeenseneeeeeee
net 1 part

- Mademoiselle Emily STRICKLAND,

A concurrence d'une part portantle 194, Chussssssesssssessessereseeseeeeseenseeeetete
1 part

Total égal au nombre de parts composant le capital SOCIAL...se3 214 parts



ARTICLE HUIT — AUGKENTATION 3x REDUCTION DU CAPITAL -—

I —- La casizal sccial Deut &être acgrenté ce cocutes

les manières autor:sées par la loi, en ver: d'une cécisicon

ec extraorciraire Ces associés.

 

En cas d'augmentation de casital réalisée par

voie d'élévation cu montant nominal des parts existantes, à

lisérer en numéraire, la décision doit être prise para

a
l'unanimité des associés.

Toute personne entrant dans la société àet

,
l'sccasion d'une augmentation du capital et qui serait

scraise à agrément comme cessionnaire de zarrs sociales en

verzu ce l'article 10, doit être agréée cars les cordicions

fixées audit ar-icle et en outre, certe entrée doit être

ccrcatible avec les dispositions plus particulières rézissant

les sociétés de commissaires aux comptes.

Si l'augmentation Ge cacital est réal isée,

soi €en totalité, soit en partie, par des azsorts en nature,

la cision des æessociés, constatant Ja réalisation ce

Lavegmentation du capital et la mocificaticr corrélative des

szuits doit contenir l'évaluation de ciaque acsort en

rezure, au vu C'un rapport annexé à ladite céc:sicn et

scis sa responsabilité par un commissaire aLx apports €

er iustice sur requête de la gérance.

IX — Le capital peut égelement &êzre réduit en vertu

d'ire cécision collective ces

ccréitionrs exigées pour la mi

cuecue cause er ce quelcue men

aucun ces cette réduction ne seut porter azzeint

ces associés.

La réduction Cu capital social à un 7oncant

ur au minimum prévu gar la loi ne seur être décidée1

 

sous la concition susoensive d'une augmentation ce

al destinée à amener celui-ci au mins à ce minimumCEE

lézal, à moins que la société ne se trans'crae en. société

d'une autre forre. À défaut, tout intéressé zeut demencer en

jusries 1la dissclution de la société, celle-ci ne peut être

preroncée si, au jour où le tribural state sur le fond, la

réslarisation a eu lieu.

ARTICLE NEUF — DROITS ET OBLIGATIONS AITACEES AUX PARIS DE

CAPITAL -— 

Les parts sociales ne sont jamais représentées par

es titres négociatles, nominatifs, au por<eur ou à ordre.

er pronriété résulte des actes ez délibérations constatant

leur attribution eu leur transmission régu-

 



t
u

croit,

par-rage

la quotité

la

des bénéfices,

du

conne dans

le

à

Chaque par: ce

à une

Drovrieté
Æ‘actif social et cars

Du
op
e

reaction proportionnelle

représente.

capital cu'elle

ces

que jusqu'à concurrence du montant des parts qu'ils

possédent, sous réserve de l'apolication des dispositions de

l'article 54 de la loi cu 24 Juillet 1966.

Les associés ze sonc tenus, même à l'égera

tiers,

Toute part esz indivisible à l'égard de la société
qui n'en reconnait tou'ours qu'un seul propriétaire.

Les co-crotr'staires ndivis d'une part sont tenus

de se faire représenter par Un seul d'entre eux où par un

mandataire commun pris sarni eux ou parmi les autres asscciés

ez ne sont comptés que pour un seul associé. Ên cas ce

Cémemborement de la pre été ces parts, et sauf convention

ontr düment notifiée à Ja société, l'usufruitier

représente valablement le nu-propriétaire à l'égard ce Ja

scciété cans les décis'ons ordinaires,

nes
ue

-e
=

et le nu-propriétair

l'usufruitier ans les éécisions extraordinaires.

(©

Les droits et oblisat:ons

suivent £ans quelques aaîns qu'elle

attachés à chaçue part la

passe.

 

 

La propriété d'une gart emporte de plein droit

ecrésion aux statuts ce la société et aux décisions ces

associés crises en con'cr2i16 de la loi et ces staruts.

ARTICLE DIX CESSION ET TRANSMISSION ENTRE VIFS DES PARIS
SOCIALES — AGREMENT DES CESSIONNAIRES APTIIUDE À DEVENIR

ASSOCIE DÙÜCONJOINT COKMUN EN BIENS .—

 

  

 

 

$ 1 — Forme ce la cession — Toute cession deparis

sociales doit étre constatée par un écrit. |

La cession n'est opvocsable à la société qu'asra

avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée par elle

cans un acte authenticue, 1620 éu

Coce Civil.

s .Egu conformément à l'article.

Elle n'est osscsable aux tiers qu après accomolis-

sement ce cette fornalits et, en outre, après publicité au

regisère du commerce.

8 2 — Agrément ces cessions — Les parts sociales ne
   

peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à quelque

cessionnraire que ce soit, associé ou non, conjoint, ascencant

cu descendant du cécant, qu'avec Je consentenent de Ja

majorité des associés reorésentant au moins les trois quarts

ces parts sociales.

Cette majorité
+
Le

tenu ce Ja

zersonne et ces partis ce



  

En outre, la cess'en ne pourra ês+ réalisés que si

ie est compatible avec les dispositions zius parr'sulières

Dsissant les sociétés de c:missaires aux comptes.

Lorsque !a socié-i £omporte plus c'un assoc:4, le

zrofet de cession ss£ noti : par acte exa-judic'zaire ou

257 letire recommandée avec <emande d'avis £e réceptien, à Ja

ssc'été et à chacun des assecciés.

$£ 3 - Procédure ce l'agrément et £u rachat -
 

Dans Les huit jeu-s qui suivent la notification à

_z société du projet ce cession, Ja gérance doit consulter

L:s associés, dans les concizions fixées par l'articls 21 de

;résents statuts, afin qu'il soit statué sur le consentemen
certe cession.pu

e

Cette consultation doit être crzenisée ce telle

sc=e que la notification de son résultat puisse être

afressée au cédant avant l'exsiration du délai de trois mois
e:elà duquel la cession serait réputée agréée ce plein

ér5i, ainsi qu'il est dit ci-dessous.

La décision per consenterest ou ralvs ce

 

Cscsentement n'est pas motivée

La gérance n

cizstltation à l'essoci

avis de récesticon.

Île aussitôt le résultaz de la

cécant par lettre reccommencée avec

Si la société n'z 5es fait conrafire sa ‘cécision

ces le délai ce tro mis à compter ce la cdernriire ces
pri

S

Zications prévues, le c:=sentement à ceze cessicr est  

ls trente jours qui suivenz la notification de l'agréaent

è céfaut de régularisation dans ce délai, la cession Coit

ncuveau être soumise par le cécant au consentersat de

ssociés dans les conditions sus-indicuées.

Si la cession n'est pas agréée, l'associé cécant

Gans les huit jours qui suivent la necificatiern de la

on de la collectivité ces associés, ‘aire connrefître à

rance, par lettre recsmmancée avec avis de réceotion,

renonce à ladite cession et demeure sropriétaire ces

cez:s qu'il se proposait de cécer.

 

A défaut d'exercice de ce droit cens le délai sus-

îcué, la gérance notifie aissitOt aux associés, par lettre

recommandée avec avis de réceotion, l'obligation qui leur est

fete par la loi d'acquérir ou de faire acquérir les parts

fertes dans les délais fixés au $ 4 ci-cessous. Les offres“

 

chat doivent être acressées par les asscciés à la gérance

lectre recommandée avec avis de réce5:ion, cens les

jours qui suivent la norïificatior ce l'ot''zation

S'achat.

 



La résartiticn entre les asscciés acheteurs des

arts sociales oïifertes est effectuée car Ja gérance pro-

sortionnellement aux parzs possédées par ces associés er dans

la limite de leur demance. S'il y a lieu. les -racticrs de

arts sont attribuées par voie Ce tirage au sorz. aucuel il

est procédé par la gérance en présence ces associés acheteurs

ou eux cüment ascelés, à autant d‘'associés acnereurs qu il

reste de parts à attribuer.

Si aucune demande d'achat n'a été adressée à Ja

gérance dans le délai ci—<essus ou si ces Cenandes ne portent

sas sur la totalité des sarts offertes la 3érance peut faire

acheter les garts disponibles par un tiers, sous réserve de

faire agréer celui-ci car la majorité Ces asscciés repré-

sentant les trois quarts des parts sociales.

En l'artsence d'achat var les associés ou par un

tiers acheteur, comme en cas de refus d'agrément de ce tiers

ar les associés, et sous réserve de l'accord de l'associé

vendeur pour le rachat Ce ses parts par la société, le gérant

coit consulter les asscciés, ans les concitions fixées par

l'article 21 ces orésenzs statuts, à l'effet de cécider s'il

y a lieu de vrocécer à ce rachat et à la réduction corré-

lative du carital de la société.

Dans tous les cas d'achat ou se rachazs visés ci-

cessus, le crix des parts est fixé et paré aïinsi qu'il est

cit sous le $ 5 ci-asrès.

En cas ce cé’aut de consente=ent Ce l'associé

ur au rachat sar la société ou ce refus de la collec-

des associés Ca faire procécer au racrat par dla

, comme cars le cas où la collecrivité ces associés

n'aurait pu statuer dans le délai de trois mois, l'assccié

, S'il détient les parts offertes ceouis deux ans au

soins, peut réaliser la vente au bénéfice du cessionnaire

orimitif pour la totali=é des parts cécdées, nonotstant des

offres d'achat partielles, qui auraient été faites par les

essociés dans les condizions visées ci-dessus.

Les discesiticns du présent aerzicle sont appli-

cables dans tous les cas de cessions entre vifs, soità titre

gratuit, soit à titre cnéreux, alors mêse que la cession

aurait lieu par voie £c'adjudication publioue où en vertu

c'une décision ce ivstice.

$ 4 - Obligation d'achat ou ce rachat ces parts
 
 

 

Si la société a refusé de conserzir à la cession,

les associés sont tenus, cans les trois mis à comoter de ce

refus, d'acquérir ou ce faire acquérir les parts à un prix

payable comptant fixé, conformément aux dissesitions de

l'article 1842-4 du Coce Civil.



La société peut également, avec le consentement ce

l'associé cécant, cécicer, dans le même délai, ce réduire son

capital du montent de la valeur nominals des Darts ce cet

associé st Ce racseter ces paris au ©rix <éterminé Cars les

conciticns fixées sous l'article 12849-_4 cu [ice Civil.

Si, à l'expiration du délai ï=sarti, aucune ces

solutions prévues ci-dessus (acquisition des parts offertes

ou rachat par la société) n'est intervence, l'associé peut

réaliser la cession initialement prévue.

Toutefois, l'associé cédant qui détient ses carts

depuis moins de deux ans ne peut se révaloir ces dispo-

sitions ce l'alinéa précédent.

 

 

8 5 - rixation et paiement du =rix d'achat où ce
rachat .-

a) rixation du prix — Dans le cas où les parts

offertes sont acquises par des associés ou 5ar un tiers agréé

ser eux, la gérance notifie à l'asscoc:$ cécant les ron,
prénoms, qualité et domicile du ou des aczvéreurs et le ori

de cession des çgarts est fixé d'accord entre eux et Je

cédant. Faute d'accoré un expert césimé ar les parties, est

chargé de Fixer ce prix, confornément aux disccesiticrs de

l'article 12434 du Code Civil.

En cas de désaccord sur la désis-st'on de l'exsert,
2

EEt

cette Césignation est faite à la cemance ce la sertie la plus

diligente par ordonnance du Président du T-‘sunal de Commerce

statuant sur rectête.

Dans le cas où les parts sont rechetées bar la

société et s° les parties n'ont pu se metzre d'accord ni sur
le prix ni sur la désignation de l'exsert, celui-ci est

désigné ainsi qu'il est dit ci—essus, car ordonnance du

Tribunal de Commerce statuant sur requête.

b) Zrais d'exsertise - Lerscue le 2rix es

 

C

expert, les frais d'exsertise sont supportés par moiti

l'associé verceur et par moitié par les acreteurs au prorat

du nombre de parts acquises gar chacun c'eux ; en ces de

rachat par la société, ces frais son: suzocriés par moitié

par l'associé venceur et par moitié par la société.

Les frais d'actes sont à la c'arge des associés

acheteurs.

c) Faiement Cu prix - Dans le cas d'achat par les
associés ou par un Tiers, le prix d'echat est peveble

comptant lors de la signature de l'acte corstatant la cession
ces parts, sous réserve de l'accord du venceur pour consentir

des délais de paienent.

Dans le cas de rachat oar la soc: , le prix est

ment paré comDtanct, à moins cre, COnÉOrnÉMmENT aux

ssositions de l'article 45 ce la lo’ du 21 Jui!lez 196€, un

 



célai de paiement ne 2Douvant excéder deux ans soit eccordé,
SuT justification, à la société par décision du Président cu
Tribunal de Commerce szartuant en référé.

La signature ce l'acte d'achzt ou ce rachat doit
incervenir dans les trente jours de la détermination cu prix.

$ 6 — Droit au dividende — 1] est stipulé que le ou
les acquéreurs auront seuls droit à la totalité du dividende
férent à ia période courue depuis la clôture du dernier
exercice précécant la demande d'agrément par l'associé
vendeur jusqu'au jour ce la signature de l'acte d'achat ou de
rachat.

 

 

$ 7 - Aptituce à devenir associé du conioint commun
en Sens — En cas d'apssort de biens communs ou d'acquisition
ce parts sociales au soven de fonds communs, le conjoint ce
l'asporteur ou de l'acsuéreur peut notifier son intention de
devenir personnellement associé pour la moitié des parts
sovscrites ou acquises.

Si la notification intervient après réalisation de
l'apport, ou de l'acsuisition des parts, le conjoint doit
Être agréé par la majorité des associés représentant au moins
les trois quarts des zarts sociales. L'époux associé ne
per-icipe pas au vote et ses parts ne sont cas prises en
consre pour le calcul de la majorité. La cécisicn des
esscciés doit être norifiée au conjoint ans les trois mois
de sa demande à défaut de quoi l'agrémenz est réputé acccrcé.
Quasé il résulte de la décision dümenz notiïiiée, que le

coricint n'est pas agréé, l'époux cCemeure essocié pour le
toralité des parts concernés.

Le conjoint £oit être averti ce l'intervention ce

l'asport ou de l'acouisition des parts au moins un mois à
l'avance, per lettre recommandée avec demande c'avis de
réception.

ARTICLE ONZE — DECES — LIQUIDATION DE COMMUNAUTE -— ATIRI-

BUTION OÙ APPORT DE PARTS _—

8 1 — Transzission par suite ce décès - En cas ce

décès d'un essocié, la société continue entre le ou les

associés survivants et les ayants-droits, ou héritiers de

l'associé décédé et, éventuellement, son conjoint survivent,
sous réserve de l'agrément des intéressés par la majorité des
associés représentant les trois quarts des parts sociales.

 

Lesdits héritiers, ayants droits et conjoints, pour
exercer les droits attachés aux parts socieles de l'associé
décécé, doivent justifier de leurs qualités héréditaires par
la production de l'expédition d'un acte de notoriété ou C'‘un
extreit d'inticulé d'inventaire, sans préjudice du croit,
Dour la gérance, de recuérir de tout noraire la délivrance
d'exDéditiors ou d'exrreits de tous actes établissant

lescites qualités.



+
Tant qu'ii n'aura Das été prccécé entre les

héritiers, ayanzs droits et conjoints, au jar-age des pars

césencant de la succession de l'associé cécécé et, éventuel-

lement, de la communauté de biens ayant existé entre cet

assccié et son conioint, des droits atiacrés auxdires DarTts

seront valablement exercés par l'un ces incivisaires.

8 2 — Dissolution de communauté du vivent ce

l'associé — En cas ce liquidation par suite de divorce,

séraration de corss, séparation judiciaire de biens ou

changement de résime matrimonial, de la corminauté légale ou

snventionnelle de biens ayant existé entr= une personne

associée et son conjoint, l'attribution de zarts communes à

l'éooux ou l'ex-époux qui ne possécait pas la qualité

d'associé doit être soumise au consentement ce la majorité

des associés resrésentant au mins les trois quarts ces paris

scciales.

Le parzage est notifié par l'éccux et l'ex-époux le

plus diligent par acte extra-judiciaire ou par lettre

recommandée avec demande d'avis ce réception, à la société et

à chacun Ges associés sans préjudice Cu croit, pour dla

gérance,de requérir du rédacteur de l'acte ce liquication ce

le communauté un extrait dudit acte.

Sj Ja société n'a pas fait coenneitre sa décision

cens le délai de trois mois à compter ée cez<e notification,

le consentement à l'attribution est réputé acsuis.

Si la so +6 2 consenti à l'atzrièution, le gérant

en avise aussitôz © Dux ou l'ex-épcux esscc'$.H
0

Si la société ne consent sas à l'astribution, ja

gérence en avise aussitôt l'époux ou l'ex-$5oux non agréé, la

gécision n'est pas motivée ; elle entraîne cour les associés,

et cans un délai de trois mois à compter de cette décision,

l'obligation d'acquérir ou de faire acquérir ou encore de

faire racheter par la société des parts cont l'attribution

était projetée en faveur de l'époux ou ex-é5cux considéré.

En ce qui concerne la procédure à suivre pour Ces

achats ou ce rachat, comme pour la Fixation et le règlement

du prix, il est srocédé à l'égard de l'ésoux ou ex-époux non

agréé comme il est procédé en cas de cessicn sous les & 3, 4

et 5 de l'article 10 ci-dessus à l'égard Le l'associé cédant.

Si, à l'expiration du délai ce trois mois pour

réaliser l'achat ou le rachat des parts consicérées, aucune

des ceux solutions d'achat ou ce rachat n'esc intervenue,

l'attribution desdites parts peut &t-e réalisée conformément

au pertage qui avait été notifié à la société et ce, même si

l'époux ou ex-époux qui avant la qualité d'associé possédait

les parts en cause depuis roins ce deux ans.

8 3 — ittrriuiion ou 2p0cort des =ar-s —- En cas de

trensnission ce sart
= x

Drsécurive soiz à leur résartition par

n5

une cersonne morale ass ciée au cours de son 2x:stence ou de

sa !liguication, soiz l'assorotion d'une zerzsonne morale



associée où à un aæazzort consenti par cette derniére, les

at=risutaires des parts réparties par la personne morale

associée, comme la société absorbante ou société bénéficiaire

de l'apport seront, s'ils ne sont pas déjà associés, souris à

agrément dans les conditions prévues sous l'article 10 «ui

précède.

TITRE III

ADMINISTRATION — GERANCE

ARTICLE DOUZE — NOMINATION — POUVOIRS — RESPONSABILITE -—

I —- La société est administrée par une où plusieurs

personnes prysiques, essociées , choisies avec où sans

limitetion de la durée de leur mandat, par les associés

stetuant dans les conditions requises pour les décisions

réinaires. Les géraents sont obligatoirement choisis parmi

les associés commissaires aux conmpres.

I T — Le gérent ou chacun des gérants resrésente ]la

société ecrtivement où Dassivement ei exerce tous ses droits.

Dans Jes rapports avec les tiers, le gérant est

inveszi ces pouvoirs les plus étencus pour agir en toute

circonstence au nom ce la société, sous réserve des pouvoirs

que la loi attribue expressément aux associés.

Zn ces de pluralité de gérants, chacun c'eux peut

s'opposer à +oute opération avant qu'elle ne soit concice ;

cette oprosition est sans effet à l'égard des tiers, à moins

u'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance.

IIT - Tout gérant, peut, sous sa responsabilité,

constituer des mandataires, même étranETS à la société, pour

une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations

déterminées et autoriser ces mancataires à substituer.

IV — Tout gérant est responsable, individuéllensent

ou soliczirement, selon les cas, envers la société ou envers

les tiers, des infractions eux dispositions légales régissant
les sociétés à responsabilité limitée, des violations des

présents statuts et des fautes commises par lui dans la

gestion.

ARTICLE TREIZE — REMUNERATION -—

La gérance peur prétencre, en rémmération Ge ses

fonctions ex des responsadilités qui s'y attachent, & un

traitement annuel fixe ou croportionnel ou à la fois fixe et

proportionnel, déterminé par décision collective des asso-—

ciés.



ARTICLE QUATORZE — CESSATION DES FONCTIONS DE GERANT -—

Les ‘onctions <es gérants cessent par leur déces,

Leur interdiction, Jeu- aise en règlement judiciaire ou en

lizsuication ces biens. l'tacompatibilité ce foncriors, une

ssncammation les empéc?r2z d'exercer leurs fonctions, leur

—yocation ou leur Gémission, leur suppression eu radiation

£e la liste des commissaires aux comptes.

Chaque gérant, est révocable par décision des

2ssociés représentant plis de la moitié des parts sociales.

2 outre, le gérant est révocable par les tribunaux pour

ssuse légitime à la demance de tout associé.

La cessation es fonctions ces gérants n'entraîine

:as la dissolution de la scciété.

La collectivité des associés peut crocéder au

remplacement des gérants ; elle doit le faire s'il ne reste

sivs de gérant ; dans ce cas, un ou plusieurs associés

saisissent le Président £u Tribunal de Commerce par voie ce

secuête en vue d'obten:- la désignation d'un marcataire ce

ixstice chargé de convoccer l'assemblée.

Si la révocatisn est décidée, sans jus=es motifs,

2!le peut donner lieu à Scnmages-intéréts.

ARTICLE QUINZE — CONVENT-CKS REGLEMENTEES -—

k= o
p ÿ

Les gérants présentent à l'assenbleée

scort sur les convent:5ns intervenues éirecterenr ou par

-sonne interposée entre l'un ou l'autre c'entre eux ou l'un

Les associés et la sociézs. Ce raoport contient !

-ions prévues par la loï.

|
1

fn

S'il existe un commissaire aux comptes, lesdites

ccrventions lui sont ccmmuniquées dans le mis de leur

csnclusion, ou s'il s'azsi: de leur continuation, dans le mois

ce la clôture de l'exercice. Elles font alors l'ocjet d'un

rasporz spécial.

La collectivizé des associés qui star:s ‘sur les

actes de l'exercice, 3e 9rononce également sur es conven-—

ons faisant l'objet du rapport spécial de la g$rance ou du

commissaire aux comptes.

el
R
E
U

Le gérant ou l'sssocié intéressé ne peut prendre

cart au vote et ses pars ne sont pas prises en csmpte pour

le calcul de la majorité.

Toutefois, s'ii n'existe pas Ce commissaire aux

conptes, les conven£ticrs conclues par un gérant non associé

sent soumises à l'apsrozaz:on préalable de l'assessise.



Les conventions non approuvées produisent néanmoins

Jeurs effets à charge par le gérant et, s'il y a lieu, pour

l'associé contractant ce supporter individuellement ou

solitairement, selon Jles cas, les conséquences du contrat

sréijuciciable à la sociszé.

Ces disocsitions s'étendent aux conventions passées

avec une société cont un associé indéfiniment responsable,

gérant, administrateur, directeur général, membre du conseil

de direction ou membre du conseil de surveillance est

simultanément gérant ou associé de la présente société.

IL est interdit aux gérants ou associés de con-

tracter sous quelque forne que ce soit, des emprunts auprès

de la société, ce se faire consentir par elle un découvert en

compte—courant ou autrement ainsi que de faire cautionner ou

avaliser par elle leurs engagements avec des tiers.

Cette interéiction s'applique égelement aux

conjoint, ascendants ou descencants Ces gérents ou associés,

ainsi qu'à toute personne interposée.

Les dispcsitions du présent article ne sont Das

aoplicables aux conventions portant sur des opérations

courantes et conclces à ces conditions nornales.

COMMISSAIRES AUX COKPTES
 

ARTICLE SEIZE — COMMISSAIRES AUX COMPIES .—

Les associés peuvent normer un ou plusieurs

commissaires aux comptes sar décision collective ordinaire.

La ncmine=zion d'un commissaire aux comptes est

obligatoire si, à la clôture d'un exercice social, la société

dépasse les chiffres fixés par le décret du premier mars 1985

sour ceux des critères ayant trait : au total du 5ilan, au

sontent hors taxes éu chiffre d'affaires, au nombre moyen des

salariés au cours ce l'exercice. Même si les seuils ci—cessus

ne sont pas attein=s, la nomination d'un commissaire aux

comptes peut Être Cemancée en justice par un ou plusieurs

associés représentant au moins le dixième du capital social.

Dans ces cas, un ou plusieurs commissaires aux

comptes suppléants appelés à remplacer les titulaires en cas

Ge refus, d'empêcrement, de démission ou de décès sont

césignés également par décision collective ordinaire.

La durée Cu marcat ces commissaires aux comptes est

ce six exercices.



Tls exercenz leur mancat et sont rémunérés confor—

ménent à Ja Joi.

TIIRE V

DECISIONKS DE LA COLLECTIVITE DES ASSOCIES—ASSEMBLEES
 

ARTICLE DIX-SEPT - DECISIONS COLLECTIVES .-—
 

La gérance peut à toute époque soumettre a Ja

décision des associés toutes propositions concernant Ja

société. Elle est tenue de le faire Cens les divers cas

prévus par la loi et les statuts, notamment aux articles 12

et 13

Ces décisions peuvent être prises, soit en es-

serlées, soit par voie de consultation écrite des assoc:és,

toutefois, l'approbazion des comptes annuels devra obli-—

gatoirement faire l'obiet, dans les six mois de la clôture de

l'exercice, d'une assemblée des associés.

ARTICLE DIX-HUIT - CONVOCATION DES ASSEMBLEES — CONSULTATIONS

ECRITES .—

J — Les essociés et le commissaire aux comptes s'il

en 2 £t6 nommé un sont convoqués, quinze jours au moins avant

la réunion de l'assemtlée, par lettre recczmancée indiquant

l'orire du jour.

Lors de la convocation de l'assemi'ée c'approbation

des comptes annuels et dans le nême délai, sont edressés eux

associés le rapport Ce gestion, les docurents comptables

prévus par la loi, ainsi que le texte ces résolutions

proposées et, de cas échéant, le rapport général du commis

saire aux comptes et le rapport spécial étabii en application

de l'article 50 de la loi du 24 Juillet 1968.

En ‘cas de convocation d'une assemblée autre que

celle prévue à l'alinéa précédent, et Gars le même délai .

servis sont adressés aux associés le texte des résolutions, le

ressort du gérant ainsi que, le cas échéant, le rapport du

comrisseire aux comptes. Les mêmes Cocumen:s sont tenus 8 la

dispcsition des associés au siège social penéant le délai de

quirse jours qui précèce l'assemblée.

Un ou plusieurs associés, détenent la moitié des

par=s sociales ou détenant, s'ils représentent au mins le

quarz des associés, le cauert des parts sociales, peuvent

demender la réunion d'une assemblée.

Tout associé peut Cerender au Présicent du Tribunal

de Conmerce la désignation d'un mandataire Char 4 ce convo—

quer une assemblée.



Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut Te

annulée. Toutefois, cette action en nullité n'est pas

-eceveable lorsque tous les associés sont présents ou repré-

sentés.

JI - En cas <e consulzation Ecrire, le texte ces

résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à

l'information des associés, sont adressés à chacun de ceux-ci

et au commissaire aux comptes s'il en existe un, par leritre

recommandée avec avis de récept:on.

Les associés éisposent d'un délai maximum ce vingt

curs à comcter de la cate de réception pour émetire leur

vote par écrit.

Pour chaque résolution, le vote est exprimé par

oui, ou 5ar non.

Tout associé qui n'aura pas adressé sa réponse dans

le délai ci—lessus mentionné, sera considéré comme s'étant

ecstenu.

ARTICLE DIX-NEUF- ASSEMBLÉES -—
 

J —- L'ordre Cu jour ce l'assemblée es arrêté or

le cenvoquant qui fixe également le lieu de la réunion .

Aucun objet autre que cex qu’il contient ne peut étre mis en

célibération. Toute’ois, à compter ce lea commnication des

éccuments soumis à l'assemclée annuelle, tout associé a la

+

Zscuité de poser par écrit ces questions auxquelles la

gérance est tenue de résonére au cours de ‘assentlée.

En outre, tour associé non gérant, peut deux iois

ar exercice, poser per écrit ces questions au Gérant sur

out fait de nature à conorometire Ja continuité de l'exploi-

tation. La réponse du gérant est communiquée au commissaire

aux comptes, s'il en ex:ste un.

Tous les asscciés ont droit de particiger aux

gécisions collectives ez chacun d'eux a autant de voix qu'il

possède de paris sans Jisitation. °

Chaque associé peut 5e faire représenter ‘à l'as

semblée par un autre associé ou par son conjoint, en vertu

d'un mencat établi dans la forme fixée par la gérance en

confornité ces prescriptions légales.

L'assemblée esz présicée par le gérant ou l'un des

gérants. Si aucun ces gérants n'est associé, elle est

présidée par l'associé présent et acceptant qui possède ou

reorésente le plus grené nombre de parts, sauf l'application

du deuxième alinéa de l'article 41 du décret du 23 mars 1267.

L'assemblée gceut désigner un secrétaire, lesuel

ceut être un associé, un gérant ou même un tiers Ron associé.



J1 - Les décisions collecrives qualifiées d'orci-

neires, à prenÊre sur toutes les questions autres que celles

modificatives ces statu:s doivent, pour être valables, €être

adoptées par un Où piusieurs associés représentant plus de la

moitié des paris sociales ; Si. sur une première consul—

ration, cetre majorité n'est pas atteinte, il en est fait une

seconde ayant de même oojet et les cécisions sont alors

valablement prises à la majorité des vo

soit le nombre des votants.

jx émises aouel que

Toutefois, da révocation du gérant, ne peut être

décidée qu'à la majorité ebsolue.

Dens les cas où les décisions à prenûre comportent

la modification des présents statuts, elles sont oualifiées

S'extraordinaires,
et écivent, pour £—e valables, réunir le

consentement é'eassociés représentan. eu moins les ‘trois

cuerts des pers sociales.

Noncistant ce qui précède, les décisions relatives

à l'agrément de cessions ou de transmission de parts socie-

les, doivent être prises à la majorité en nombre des associés

dérenent au mins les trois quarts des parts sociales.

Les associés ne peuvent, Si ce n'est à l'unanimité,

crenger dla rezionelité de dla socié

société en non collectif ou en soc

on
eu
s

ct le trensiormer en

+ e
s

s! t
b en commancite, ou

evgmentez leurs engagements.

Z7: - Les procès-verbaux ces essemblées et des

consultations écrites sont conformémenz à la loi établis et

signés par le ou les gérants et Je ces échéant Per le

srésident ce séance et transcrits su registre où feuilles

cotés et parashés.

A défaut de feuille de présence, tous les associés

présents à l'essemolée siment le procès-verbal.

Les copies ou extraits Ce ces procès-verDaux sont

vezlaslement certifiés par un gérant.
°

Les décisions collectives prises &ens les formes

ci<essus prévues sont obligetoires pour tous Les associés.

JV - Si la société ne comporte qu'un seul essocié,

le rapport ce gestion, j'inventaire ez les comptes annuels

sont établis par de gérant. L'associé unique approuve les

comptes, le ces échéant eprès rapp07- du commissaire Eux

conptes, dens le délai de six mois à corcter de la clôture ce

l'exercice.



L'associé unique ne Deut célépuer ses pouvoirs. Ses

décisions, prises aux lieu et place de l'assemblée, sont

résertoriées dans un registre.

TITRE VI 

EXERCICE SOCIAL —- COMPTES SOCIAUX — BENEFICES — RÉPARTITION
 

ARTICLEVINGT —EXERCICE SOCIAL -—

L'année sociale commence le Premier Octobre, pour

prendre fin le Trente Septembre. ‘

ARTICLE VINGZ-ET-UN — COMPIES SOCIAUX .—

c
s

(ùLa comptasilie

usages du conmerce.

Sr tenue suivant dJes Jlois et

Le gérance établiz, à Ja fin de chague exercice les

iscuments conctables prévus car les textes en vigteur ez un

ressort écrit de gestion.

Tous les documents sont. mis à le cispcsiticon du

coantsseire eux comcres, s'il en existe, trente Cours au

moins event le convocation £e l'assemblée générale créiraire.

Les documents constaïles sont établis, - pour cheque

exercice, en se conformant aux prescriptions légales et selon

les mêmes formes et les mêres méthodes d'évaluation que les

années précéûentes. Touteïois, en ces de proposition de

méification, l'assemblée, au vu Ges comptes établis selon
les formes et méthodes tar: anciennes que nouvélles et selon

l'information figurant c2rs l'annexe se prononce sur les

mocificetions proposées.

ARTICLE VINGT-DEUX — AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT

Le compte de résultat qui récapitule les procuits

ez charges de l'exercice fait apparaître par différence,

après déduction des amortissements et des provisions, le

bénéfice ou le perte de l'exercice.

Sur le bénéfice ce l'exercice diminué, le cas

échéant, des pertes antérieaires, il est prélevé 5 % au moins

scur constituer le fonds ce réserve lépale.



Ce prélèvemenz cesse d'être obligatoire lorsque le

Sonés de réserve attein- le dixième du cavitai sccial ; il

reprend son Cours lorscre, pour une raison cuvelconque., Ja

réserve légale est descercre au-dessous de ce cix:ème.

Le bénéfice c<istribuable est constitué par de

bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et des

sommes portées en réserve en application de la loi et des

statuts, et augmenté du report bénéficiaire.

Ce bénéfice est réparti entre tous les associés

oroportionnellement au zombre de parts appartenant à chacun

d'eux. L'assemblée générale peut décider la mise en distri-

bution de sommes prélevées sur les réserves ont elle a la

disposition, en indicuant expressément les postes de réserve

sur lesquels les prélèvements sont ef‘ectués. Toutefois, les

éivicendes sont prélevés Dar priorité sur les bénéfices de

l'exercice. Hors le czs de réduction de cagital, aucune

cistribution ne peut êre faite aux associés lorsque Jles

capitaux propres sont où éeviendraient, à la suite de celle-

ci, inférieurs au montant du capital augmen:é des réserves

que la loi ou les staxts ne permettent pas ce cistribtuer.

L'é£cert de réévaluation 2'est pes gistribueble. ©! peut être

incorooré en tout ou carie au capital.

Toutefois, asrès prélèvement des scznes portées en

13 o
xserve, en applicaticr ce la loi, les associés peuvent, sur

oposition de la gérEnce, reporter à nouveau tous ou partie

e la part leur reveran- éans les bénéfices ou affecter tout

u partie de cette fa-- à toutes réserves générales ou

péciales dont ils céc'cent le création += déterminent

‘emploi, s'il y a lieu.

Oo
n
'
U #1

+
VI

La perte, s'il en existe, est insutée sur

Hénéfices reportés ces exercices antérieurs ou reporté

nouveau.

ARTICLE VINGT-TROIS — DIVIDENDES .—

Le paiement cu <ividence est fait, aux lieu et Cate

fixés car l'assenblée ou la gérance et, au pius tard,  cans

les neuf mois de la éazs de clôture de l'exercice sauf

srolongation de ce délai zar décision de justice

La gérance peut, dans les condi*'ons légales,,

netire en distribution un ou plusieurs acomotes sur les

dividendes.

La restitution des dividences ne corresconcan: pas

à des bénéfices réellesent acquis peut être exigée des

associés qui les ont reçus dans le délai Ce trois ans à

compter de leur mise €n cistripution.



TITRE VII 

TRANSFORKATION DE LA SOCIETE

AZTICLE VINGTI-QUATRE —TRANSFORKATION DE LA SOCIFIE -—

La transformation de la société en société civile

s-ofessionnelle, exige l'accord unanime des associés.

Lez <transformetion en Ssocétéen nom collectif n'est

ces possible compte tenu de l'objet social.

La transformetion en société anonyme peut être

césiéée à la majorité requise pour la mocification des

Statuts la société devant auparavant avoir établi, et fait

assrouver les bilans de ses deux premiers exercices.

Toutefois, la transformation en société anonyme

peut être décidée par les associés représentant la majorité

êes parts sociales, si le montant des capitaux propres

gurent au dernier bilan excède cinq millions ce francs.

Toute cécision de trensfc-mation est prise sur Je

resport d'un commissaire aux comptes inscrit et, en ces de

i-ensformation en société anonyme, sur Je rapport c'un

conrisseir désigné par autorité de justice et charge

c'scsrécier la valeur des biens sociaux.

Si la société vient à comcrendre plus de cinquente

2szsociés elle éoit, cCens le délai Ce deux ans, être trens-

formée en société anonyme. À défaut, elle sera dissoute, à

moins cue pencant ledit délai, le nombre des essociés ne soit

éevenu égal ou inférieur à cinquante.

La trensformetion régulière de la société n'en-

traîne pas la création d'une personne morale nouvelle. Il en

esz de même de la prorogation.

TITRE VIII

DISSOLUTION DE LA SOCIETE — LIQUIDATION

ABTICLE VINGT-CINQ — DISSOLUTION A L'ARRIVEE DU TERME

STATUIAIRE A DEFAUT DE PROROGATION -—

Un an au moins avant la date d'expiration de la

durée ce la société, la gérance provoque une décision

cc'lerrive extraordinaire des associés à l'effez de décicer

si lez société doit étre prorogée ou non.



4RTTCLE VINGI-SIX — DISSOLUTION ANTICIPEE .—

Les associés, en réunissant les conditions ce

ze‘orité fixées pour les décisions modificaiives des StTaruts,

ssuvent à tout moment proncrcer la dissolution ce la .scciété.

La dissolution oeuz £salement résiiter :

_ d'une décision judiciaire, nozanmment en cas de

réduction de capital au—cCessous du minimua légal, ou d'un

ncabre d'associés supérieur à cinquante ;

- et d'un jugement ordonrnant la liquidation des

tiens de la société.

La société est en liquidation dès l'instant de sa

cssolution pour quelque cause que ce soit. La Sgénomination

ce la société devra alors être obligatoirement suivie de la

rertion “société en liquiéation" apposée sur tous les

éccuments émanant de la société et destinés aux tiers.

ARTICLE VINGT-SEPT — DISSOLUTION EN CAS DE PERTE .—

Si du fait Ce pertes constatées cans les, dccuments

ccaptebles les capitaux sropres de la socié té deviennent

i-'irieurs à la moitié du capital social, la gérance est

zerue, dans les quatre mois çui suivent l'approbation des

czzctes ayant fait apparaire ces pertes, de convocuer la

c=_lecrivité des associés à l'effet de sratuer sur la

uestion de savoir s'il y 2 1

le société.

ieu à dissolution anticipée ce

Si la dissolution n'esc Das . Pronenccée, la société

esz tenue, dans les délais légaux, de réduire son carital

é'un montant au moins égal à celui des perres qui n'ont pu

&ire imputées sur les réserves si, dans ce délai, des

casiteux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence

tune valeur au mins égale à la moitié du capital social

La décision de l'assembiée est, Cens tous les cas,

puèliée conformément à la rélemntation en ‘igueur. °

A défaut ce réunion de l'assemblée ci-dessus

prévue, ou dans le cas où elle n'a pas pu délibérer vala-

lamenz sur dernière cenvocation, ou enfin Cans le cas où les

:sscsitions du 2ème alinéa ci—essus n'ont pas été appli-

quées tout intéressé peut denander la dissolution de la

scciété devant le tribunal ce commerce.

ARTICLE VINGI-HUIT — LIQUIDATION .—

A la dissolution ce la société, à cuelque ésoque €t

È epour  cuelque cause GLe €C® soit. la scocis

lizuication.



Les associés, statuant aux conditions Ce majorité

pour les décisions collectives non mocificatives des

nommeront un ou plusieurs liquicdateurs, avec ou sans

ion de la durée ce leurs fonctions, et détermineront

munération.-®
ct

Les liquicateurs disposeront des pouvoirs les plus

étendus pour réaliser les éléments de l'actif, apurer Je

passif, répartir le-solce disponible conformément à l'avant

dernier alinéa du présent article et, d'une renière générale,

faire tout ce qui sera utile ou nécessaire à la liquidation

complète de la société, en ce compris le maintien provisoire

de l'exploitation.

La nomination du ou des liquicateurs mettra fin aux

fonctions des gérants e:, s'il y a lieu, sauf décision

contraire des associés prise dans les conditions précitées à

celles de tout commissaire aux comptes.

Les associés seront convoqués en fin Ge liquidation

pour statuer sur le comste définitif, sur le quitus de la

gestion du ou des liquicaceurs et la décharge de leur mancat
et pour constater la clôture de la liquidation.

Pendant la licuication, tous extraits ou copies des

£écisions des associés seront valablement certifiés par l'un

des licuicateurs.

L'actif net subsiscant aprés rerooursement du

nominal ces parts sociales sera réparti entre les essociés

proportionnellement & leurs droits dans le casital.

f
e

«DSi la clôiitre liquidation n'est pes intervenue

Lans un Célai de trois ans à compter de la dissolution, le

zinistère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal

cui fait procéder & la liquidation ou, si celle-ci a été

commencée, à Son achëévemnt sans préjudice de la radiation

d'office du registre du commerce et des sociétés dans les
conditions prévues à l'article 38 LI du décret 67.237 éu 23
Kars 1967.

} u

 

ARTICLE VINGI-NEUF — CONTESTATIONS -—

En cas de contestation entre la société et l'un de

ses mandants, celle-ci s'efforcera de faire accepter l'arbi-

<rage du Président du Conseil Régional de le Corsagmie des

Commissaires aux Comptes.

Les autres corestations et celles qui ne pour-

raient être ainsi réglées seront soumises à la juridiction
ces Tribunaux compétents Cu siège social.

COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Le Gérant


